




Apt, le 30 Avril 2020 
 

 
 

Monsieur Gérard DAUDET 
Maire de Cavaillon 
Place Joseph Guis 
84300 CAVAILLON 

 
 
 
Objet : Avis PPA sur le projet arrêté du règlement local de publicité communal  

 Ref : 2020-0106  NB/NJ 

 Dossier suivi par : Nicolas BOUEDEC – Chargé de mission écologie urbaine. Signalétique   
 nicolas.bouedec@parcduluberon.fr – 04.90.04.42.20 

 

Monsieur le Maire, 

Vous avez communiqué au Parc naturel régional du Luberon, le 3 février 2020, le projet de 
Règlement Local de Publicité de votre commune arrêté par délibération en conseil municipal 
le 4 novembre 2019, dans le but de recueillir son avis en sa qualité de « personne publique 
associée » à son élaboration, conformément aux dispositions du code de l’urbanisme. 

Le Parc naturel régional du Luberon donne un avis positif sur votre projet qui s’appuie sur 
la charte signalétique spécifique aux communes de plus de 10 000 habitants, comme celle 
Cavaillon, que nous avons édité.  

Toutefois nous émettons quelques observations que vous trouverez ci-dessous en lien avec 
les dispositions de notre charte signalétique. 

 Nous soulignons la qualité des études réalisées par le bureau « Provence Urba Conseil » 
pour l’établissement du rapport de présentation, du règlement et des documents 
graphiques.  

Nous avons bien noté que la révision de votre règlement local de publicité poursuit les 
objectifs suivants :   

 Prendre en compte la Loi du 12 juillet 2010, loi Grenelle, et son décret 

d’application relatif à la publicité extérieure, aux enseignes et aux pré-

enseignes, et notamment ses nouvelles restrictions ; 

 Lutter contre les pollutions visuelles en prenant en compte et en appliquant 

les préconisations de la charte signalétique du Parc naturel régional du 

Luberon ; 

 Prendre en compte les enjeux paysagers à travers un traitement adapté de 

votre centre ancien ; 

 Assurer une lisibilité des vitrines commerciales en cohérence avec la charte 

des terrasses approuvée par le Conseil municipal du 29 novembre 2011 ; 
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 Prendre en compte les besoins des activités implantées ces dernières 

années sur la commune.  

1. Le rapport de présentation   

1.1 Modifications à apporter au rapport de présentation par le bureau d’étude : 

 

A la page 30, il est indiqué que « Cavaillon appartient au Parc naturel régional du Luberon 

et a approuvé sa charte, révisée en 2009 pour 12 ans, jusqu’en 2021 ».  

Il est nécessaire de préciser que la durée de la charte actuelle a été prolongée par Décret 

du premier ministre jusqu’en 2024.  

Au chapitre 2, page 56, Il est indiqué que « la ville de Cavaillon est située en région 
Provence-Alpes-Côte-d’Azur, dans le département des Bouches du Rhône ». A remplacer 
par « le département de Vaucluse ».     
Cavaillon, fait partie de la communauté d’agglomération (et non communauté de 
communes) Luberon Monts de Vaucluse composée de 16 communes et non pas 11 comme 
indiqué.  
Au 1er janvier 2019, la population légale du territoire du Parc naturel régional du Luberon 

était de 183 357 habitants et non 168 000 comme indiqué.  

Revoir également, si possible, la population de Cavaillon qui date du recensent INSEE de 

2013. 

  

« Le centre village » de Cavaillon à remplacer par le centre-ville (page 57)  

 

1.2 Informations à prendre en compte par la commune  

 

Au niveau du diagnostic publicitaire, le bureau d’étude a relevé secteur par secteur, 

quelques infractions au règlement local de publicité actuel ou au code de l’environnement 

qu’il serait utile que la commune régularise.  

 

En effet, à la lecture du diagnostic on voit que la ville de Cavaillon est impactée par les 

enseignes, pré-enseignes et publicités de façon différenciée sur son territoire. 

Le centre historique est bien préservé. Il compte très peu de dispositifs publicitaires et de 

pré-enseignes et les enseignes sont globalement qualitatives.  

Le centre-ville abrite lui une forte densité d’enseignes pour de petits commerces dans 

l’ensemble bien intégrées dans le paysage.  

L’intérieur des zones d’activité est également faiblement impacté par la problématique des 

enseignes. Les axes d’entrée de ville, hors agglomération sont également assez préservés, 

excepté la zone d’activité située route de Robion, (RD2) qui impacte fortement le paysage, 

notamment par le nombre et la taille des enseignes. 

 

En terme de signalétique, les enjeux se concentrent surtout sur les pénétrantes et les axes 

d’entrées en agglomération qui comprennent une forte densité de dispositifs qui dégrade 

l’image de la ville. Le bureau d’étude indique même pour l’Avenue d’Avignon à la page 120 

que  « l’ensemble donne à voir un paysage urbain dégradé, étouffé par les panneaux ».  

Les dispositifs les plus impactants sur cette entrée ouest de la ville semblent être les 

grandes enseignes et pré-enseignes de grands formats scellées au sol, les totems et les 

drapeaux sur mats, notamment des concessionnaires automobiles légions dans ce secteur. 

Ces secteurs devront faire l’objet d’une requalification. La révision du RLP doit permettre 

de prendre en compte cette problématique que vous avez d’ailleurs énoncée.  

 



Le diagnostic exhaustif du tissu publicitaire réalisé par le bureau d’étude, qui reprend les 
principales infractions au regard du RLP actuel et de la Loi, sur la commune de Cavaillon, 
relevées secteur par secteur, est un excellent outil d’aide à la décision qui doit permettre 
aux services de la Ville de remédier à ces infractions et de contribuer par la même à 
l’amélioration du cadre de vie de la commune.  

2. Le Règlement  

Le projet de règlement local de publicité reprend dans l’ensemble les dispositions 
réglementaires instaurées dans la charte signalétique du Parc naturel régional du Luberon 
relative aux communes de plus de 10 000 habitants, avec quelques adaptations au contexte 
local. 

2.1 Les dispositions générales  

La publicité  

Nous notons dans le règlement que la réduction de la taille des dispositifs muraux et des 
dispositifs scellés au sol à 4 m2 est bien respectée. 

Nous notons également le fait d’avoir instauré l’interdiction d’implantation de dispositifs 
publicitaires scellés au sol dans une zone tampon de 25 mètres depuis la limite de l’emprise 
extérieure du giratoire afin de ne pas perturber la circulation automobile dans ces secteurs.    

Cependant, il semble que le secteur situé entre « l’avenue du Pont » et « l’avenue Marius 
Esperandiu », où se trouve un rond-point et un dispositif publicitaire, devrait être intégré 
dans le schéma d’implantation de la publicité murale et scellée au sol autorisée.  

La publicité sur le mobilier urbain :  

Selon le règlement, la publicité sur le mobilier urbain est autorisée dans les zones 2, 3, 4,et 
5.1 du RLP, c’est-à-dire le centre-ville et le hameau des Vignères, les voies secondaires, 
les voies pénétrantes, et les zones d’activité en agglomération.  

A noter que le projet règlement, permettra l’instauration de la publicité sur le mobilier urbain 
au hameau des Vignères, dans une zone actuellement exempte de publicité. Ce point avait 
été notamment soulevé par la DREAL lors d’une réunion de présentation du projet en Mairie,  

Il est indiqué au point 1.4 que la publicité lumineuse est interdite sur tout le territoire 
communal. Indiquer plutôt le terme « publicité lumineuse et numérique » comme le précise 
notre charte signalétique.   

Il est également indiqué, au point 1.6, que pour la publicité sur le mobilier urbain, est 
autorisée la mise en place de panneaux sur support scellé au sol d’une surface de 4m2. 
Nous vous rappelons que notre charte signalétique n’autorise qu’une surface maximale de 
2m2. 

  



Les pré-enseignes (2) 

Ce type de pré-enseigne est souvent très impactant pour le paysage et le cadre de vie. Il 
est donc nécessaire de les réglementer en lien avec les dispositions prévues dans le cadre 
de notre charte signalétique. 

Dans le règlement, les pré-enseignes sont autorisées au nombre de 4 par entreprise pour 
une surface de 4m2 maximum et d’une hauteur depuis le sol de 4 mètres. Toutefois pour 
limiter leur impact sur le paysage il serait intéressant de limiter le nombre et la taille de ces 
pré-enseignes à un seuil inférieur.  

Les pré-enseignes dérogatoires hors agglomération (2.1): 

Le projet de règlement reprend bien notre recommandation que ces pré-enseignes 
respectent le graphisme, le code couleur et le format établi dans notre charte signalétique, 
à savoir notamment de ne pas dépasser 1m x 0.60m, afin d’impacter le moins possible les 
paysages. 
 
Les pré-enseignes temporaires (2.2) 
 
Il est indiqué dans le projet de règlement à la page 12 une différenciation entre le 
dimensionnement des pré-enseignes temporaires en agglomération et hors agglomération 
alors que notre charte signalétique ne le prévoit pas.  
Il est préférable de maintenir le même dimensionnement pour ces 2 zones, à savoir 1m par 
0,60m.  

Les enseignes scellées au sol (3.3) 

Nous recommandons, comme proposé à la page 13 de votre règlement au niveau du 
principe général que « les enseignes scellées au sol sont autorisées uniquement pour les 
établissements non visibles depuis la voie ouverte à la circulation publique ou en retrait de 
celle-ci et prévoir une distance de non pas 20, mais 50 mètres afin d’en limiter leur nombre. 

Le respect de ce point réglementaire nécessite une vigilance particulière, car les enseignes 
scellées au sol sont très impactantes pour le paysage. (Cf page 121,160 du rapport de 
présentation). 

Enseignes lumineuses (3.5) 

En complément de l’obligation d’extinction entre 1h et 6h du matin, il est proposé d’ajouter 
la mention suivante : "La programmation horaire des dispositifs d’éclairage est idéalement 
réalisée par une horloge dite astronomique".  

Au niveau du règlement, nous notons l’instauration, dans le règlement local de publicité, de 
6 zones distinctes : 

  



 

 La zone 1 correspond au centre ancien de Cavaillon ; 

 La zone 2 correspond aux axes de ceinture du centre ancien, aux axes 
commerçants, et au hameau des Vignères ; 

 La zone 3 correspond aux voies secondaires de première couronne et à la 
rocade ; 

 La zone 4 correspond aux axes pénétrants d’entrées d’agglomération ; 

 La zone 5 englobe les zones d’activité en agglomération et hors 
agglomération ; 

 La zone 6 correspond au reste du territoire, hors zones précitées. 

Règlement de la zone 1 : 

Conforme aux préconisations de notre charte signalétique pour cette zone. 

Règlement de la zone 2 : 

Conforme aux préconisations de notre charte signalétique pour cette zone. 

Règlement de la zone 3 : 

Pour les enseignes sur toiture, le règlement prévoit une hauteur de 1m2. Notre charte inviter 
à limiter leur hauteur à 0.60 mètre afin de réduire leur impact sur le paysage. 

Règlement de la zone 4 : 

Cette zone correspond aux voies pénétrantes d’entrée d’agglomération de Cavaillon. 

Concernant les enseignes scellées au sol, que la commune souhaite autoriser, sous 
certaines conditions, nous recommandons, la modification de ce point 4.2  de la manière 
suivante : « les enseignes scellées au sol sont autorisées uniquement pour les 
établissements non visibles depuis la voie ouverte à la circulation publique ou en retrait de 
celle-ci à 50 mètres afin d’en limiter leur nombre et leur impact sur le paysage. »  

Concernant l’implantation des dispositifs publicitaires, notamment lorsque ces derniers sont 
situés à proximité immédiate de l’entrée d’agglomération, il serait opportun d’aller au-delà 
de vos préconisations : (page 46) le dispositif d’affichage publicitaire scellé au sol, situé 
route de L’Isle sur la Sorgue pourrait être éventuellement supprimé afin de préserver cette 
entrée de ville de toute publicité, comme ceux de l’Avenue de Robion (page 47) améliorant 
ainsi le cadre de vie.  

Règlement de la zone 5 : 

Les dispositions proposées dans le projet de règlement semblent conformes aux 
préconisations de notre charte signalétique pour cette zone. 

Il serait utile, dans le secteur 5.2 de limiter l’enseigne scellée au sol à une hauteur de 2.5m2 
comme préconisé dans notre charte.  

Il conviendrait également de n’autoriser qu’une seule enseigne scellée au sol, dans le 
secteur 5.1 au lieu de 2. 



Règlement de la zone 6 : 

Les dispositions proposées dans le projet de règlement semblent globalement conformes 
aux préconisations de notre charte signalétique pour cette zone. 

3. Conclusion 

Nous constatons que les préconisations de la charte signalétique du Parc ont globalement 
été bien intégrées par votre bureau d’étude dans le projet de règlement local de publicité. 

Les services du Parc restent à votre disposition pour vous apporter les compléments 
d’information que vous jugerez nécessaires, dans la perspective d’approbation de votre 
règlement local de publicité. 

Je vous prie de recevoir, Monsieur le Maire, mes plus cordiales salutations.  

 
 
  La Présidente,  
 Dominique SANTONI 
 
 
 
 
 

 




















































